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Alors que la version offi-
cielle des autorités péni-
tentiaires tarde à tomber,
sur les circonstances
exactes ayant entraîné la
mort, la semaine dernière,
d'un détenu de 41 ans, une
source interne, tout en
étant peu prolixe, fait état
d'une bagarre qui aurait
mal tourné entre Armand
Kombila et un autre prison-
nier. VOILA bientôt deux se-maines que le détenu Ar-mand Kombila est mort à laprison centrale de Libre-ville. Voilà aussi près dedeux semaines que les res-ponsables pénitentiaires etjudiciaires observent un si-lence, pour le moins cu-rieux, sur les circonstancesde ce décès. Ce que l'on sait pourtant,c'est que le prisonnier, ac-cusé d'avoir contraint unmineur de 7 ans à lui prati-quer une fellation au quar-tier Venez-Voir, a été placéen détention préventivepar un juge d'instruction, le3 juin dernier, pour desfaits d'attentat à la pudeur.Mais quatre jours seule-ment après son incarcéra-tion, la nouvelle de sondécès se répandra aussivite qu'une traînée de pou-dre, à Libreville. Et depuis lors, c'est tou-jours le silence chez les au-torités pénitentiaires etjudiciaires, alors qu'unesource interne parle d'unebagarre qui aurait maltourné entre Armand Kom-bila et un autre détenu.Notre informateur, peu ba-vard, ne précise cependantpas si l'agresseur présuméétait armé ou non. Ni si lavictime est morte sur-le-champ, pendant son éva-cuation éventuelle ou sur lelit d'un hôpital.  Des informations qui, sielles se confirment, met-traient très mal à l'aise lahiérarchie pénitentiaire. Ence qu'elles lèvent un coindu voile sur les nombreuxdysfonctionnements quiminent le plus grand centrede détention du pays, etdont la faible surveillancedes prisonniers constituel'un des maillons... faibles. Preuve de cet handicapmanifeste, la saisie, il y aquelques mois, à l'occasiond'une fouille-surprise desresponsables dans les dif-férents quartiers de la pri-son centrale de Libreville,de téléphones portables,armes blanches, chanvreindien et divers autres ob-jets prohibés en milieu car-céral. 
SURPOPULATION CARCÉ-
RALE• Et si des complicitésavec certains matons sontparfois suspectées dansl'introduction de ces diffé-rents objets, il y a lieu aussi

de reconnaître que, face àune surpopulation carcé-rale devenue insupporta-ble depuis des lustres, desmoyens de travail rudi-mentaires et (très) peupersuasifs, il est quasimentimpossible aux agents,même ceux encore habitéspar le sens élevé du devoird'accomplir leur tâchedans les règles de l'art, demaîtriser tous les faits etgestes des bagnards. En fait, ce malheureux inci-dent pose à nouveau lesempiternel problème de laconstruction d'un nouveaucentre de détention, plusmoderne et respectueuxdes droits de l'Homme. Unprojet qui était censé voirle jour sur l'axe Libreville-Ntoum, mais dont la maté-rialisation semble avoir étérenvoyée aux calendesgrecques. L'affaire s'apparentemême, aujourd'hui, à unesorte d'omerta que pluspersonne ne voudrait bri-ser. Notamment au secré-tariat général du ministèrede la Justice, où notre de-mande d'entretien autourdudit projet n'a toujourspas obtenu d'écho favora-ble, plus de deux moisaprès notre requête.Les sphères dirigeantes na-tionales, qui aspirent d'ail-leurs à ériger le Gabon enun véritable État de droit,n'ont pourtant pas d'autrechoix que de se saisir de cechantier et en faire une réa-lité. D'autant que, conve-nons-en tous, la prisoncentrale de Libreville estdevenue un lieu qui heurteau quotidien les normes dedétention des personnesincarcérées : cellules à ef-fectifs pléthoriques, infir-merie continuellementsous-approvisionnée ou enmanque de médicaments,insalubrité des lieux de dé-tention, faible surveillancedes  détenus en vue deparer au plus pressé, etc. Des violations des droitshumains qui contrastentfortement avec le discourspolitique, et qui ne sau-raient s'accommoder desnormes internationales enmatière de détention.

Armand Kombila est-il mort au cours d'une bagarre ? 
Mort d'un détenu à la prison centrale de Libreville, la semaine dernière

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Selon toute vraisemblance, le détenu Armand Kom-
bila serait mort des suites d'une bagarre.
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L'Etat de droit dont le Gabon rêve doit aussi passer par la construction de prisons
respectueuses des droits de l'Homme.
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